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L'HumanitÃ© : Le crÃ©ole au coeur de la discrimination. Une chronique de Tiennot Grumbach, Avocat

Le crÃ©ole au cÅ"ur de la discrimination

En Guadeloupe, l'importance de l'utilisation de la langue crÃ©ole dans la dÃ©fense des syndicalistes face aux forces
de l'ordre et du pouvoir patronal est devenue une constante.

Un exemple Ã©loquent : l'affaire D. concerne la dÃ©lÃ©guÃ©e syndicale de l'entreprise Sodimat. Elle Ã©tait
convoquÃ©e en appel Ã la cour d'appel de Basse-Terre. DÃ¨s l'ouverture de l'audience, le prÃ©sident lanÃ§ait en
direction des militants prÃ©sents dans la salle : "Vous avez fait le nombre mais vous ne me faites pas peur." Il est
vrai qu'habituellement les procÃ¨s des membres de l'Union GÃ©nÃ©rale des Travailleurs de Guadeloupe (UGTG) ne
sont pas ouverts au public, la police et les gendarmes interdisant accÃ¨s au palais de justice. Quelques minutes plus
tard, sur interrogation du prÃ©sident, la dÃ©lÃ©guÃ©e rÃ©pond en crÃ©ole.

Elle a dÃ©jÃ fait ainsi en premiÃ¨re instance au tribunal de Pointe-Ã -Pitre. Il s'agit d'un choix syndical tant sont
nombreux les salariÃ©s qui en raison de leur histoire social ou familiale ne parlent bien que le crÃ©ole et s'expriment
confusÃ©ment en franÃ§ais. D'ailleurs, D. avait bÃ©nÃ©ficiÃ© de l'assistance d'un interprÃ¨te devant ses premiers
juges. C'est alors que le prÃ©sident lui a interdit de s'exprimer en crÃ©ole Ã " son" audience en indiquant que les
dÃ©cisions de justice sont prises en franÃ§ais et sont rendues au nom du "peuple franÃ§ais" que de toutes les
maniÃ¨res, elle sera jugÃ©e et condamnÃ©e.

L'injonction de s'exprimer en franÃ§ais Ã©tait par ailleurs paradoxale. La dÃ©lÃ©guÃ©e est en effet poursuivie pour
une prÃ©tendue diffamation prononcÃ©e en crÃ©ole. RÃ©action indignÃ©e des syndicalistes.

Ã0vacuation de la salle par des gendarmes en arme. ExcÃ¨s de zÃ¨le de la marÃ©chaussÃ©e, la prÃ©venue est
elle-mÃªme expulsÃ©e. Dans la prÃ©cipitation, l'audience se poursuit dans une autre salle. MalgrÃ© les demandes
de report des avocats, elle est mise en dÃ©libÃ©rÃ© au 9 novembre 2010 sans que D. ou ses avocats aient pu avoir
la parole en dernier aprÃ¨s les rÃ©quisitions de l'avocat gÃ©nÃ©ral.

Le 3 janvier 2012, ces outrances processuelles de la cour ont Ã©tÃ© sanctionnÃ©es par la chambre criminelle de la
Cour de cassation. Le dossier est renvoyÃ© devant la cour d'appel de Fort-de-France (1).

Reste que, sur le fond du droit, ce contentieux pose un certain nombre d'interrogations qu'il faudra bien rÃ©soudre si
on entend reconnaÃ®tre la spÃ©cificitÃ© du "Pays Guadeloupe" dans la maÃ®trise de son destin.

La Constitution franÃ§aise n'assure-t-elle pas l'Ã©galitÃ© devant la loi sans distinction d'origine ? Le crÃ©ole n'est-il
pas une langue reconnue par la Constitution franÃ§aise et la charte europÃ©enne des langues rÃ©gionales ?

C'est donc bien au-delÃ de la simple question de procÃ©dure censurÃ©e par la chambre criminelle de la Cour de
cassation que ces questions ne manqueront pas d'Ãªtre posÃ©es devant la cour de renvoi.

A suivre.

(1) Cass crim 3 janvier 2012, no 10-88828
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